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UN petit garçon de 9 ans, Ra‐phaël Tsoka, élève à l’école"B" de Moanda, a été assas‐siné et vidé de certains deses organes (langue, yeux,appareil génital, etc.), le 4janvier dernier par l'ancienconjoint de sa mère, Thur‐man Mouandzoudi, Gabo‐nais de 27 ans. Celui‐ciaurait commis son acteodieux avec la complicité dedeux de ses amis qu’il a dé‐noncés après son arresta‐tion. Il s'agit de CedrickTembangoye, un Gabonais,et d'un sujet malien, FofanaDiassidi. Ces derniers lui au‐raient promis une somme deneuf millions de francs pourle sacri"ice de l’enfant de sonex‐compagne, avec qui il aeu, du reste, deux enfants.L'enquête ne précise pas,pour l'heure, ni la destina‐tion prise par les organesprélevés, ni qui en était lecommanditaire. Seule certi‐

tude émanant des servicesd'investigation: l'assassinprésumé n'a pas encaissé lesneuf millions promis aprèssa "mission".  Il y a que, pour perpétrerson acte, indique une sourcejudiciaire, Thurman, l’ex‐beau‐père du mineur, seraitpassé à son établissementscolaire, ce lundi 4 janvieralors que son institutrice estabsente et que les enfantsont été renvoyés chez eux. Ilaurait alors proposé à l’en‐fant de le raccompagnerchez lui.  Chemin faisant,Mouandzoudi va détourneret entraîner le garçonnetderrière le centre de santéde la localité, où l'attendentCédrick et Fofana. RaphaëlTsoka est ensuite froide‐ment assassiné et mutilé parles trois bourreaux qui, pourtenter d'effacer les traces deleur crime odieux, répan‐dent par la suite de l'acidesur le petit corps de la vic‐time.  Après son forfait, Thurman,sans nul doute pour se met‐tre à l'abri de tout soupçon,du moins pense‐t‐il, quitte

donc la région de Moanda,laissant derrière lui unemère morte d’inquiétudedevant l'étrange  disparitionde son "ils. Mais au regard deses antécédents, et de sa dis‐parition tout aussi subite dela contrée, la mère du gossedépose plainte contre Thur‐man Mouandzoudi. La gen‐darmerie et la police lancentaussitôt un avis de re‐cherche. Suite à cet appel, le

fugitif est interpellé par labrigade de gendarmerie deNdjolé. Le procureur de laRépublique de Francevilledépêche dès lors des élé‐ments de la gendarmerie deson giron juridictionnelpour le ramener au tribunal,le 16 janvier dernier. Inter‐rogé, l'individu passe auxaveux et indique même lelieu où le crime a été perpé‐tré: derrière le centre de

santé de Moanda. En s'y ren‐dant, les agents trouvent ef‐fectivement des resteshumains en état de putréfac‐tion. Le petit crâne s'est dé‐taché du reste du squeletteque recouvre un pantalonjeans noirci et détérioré parla chaleur. Cedrick Temban‐goye et Fofana Diassidi sontà leur tour arrêtés etavouent leur implicationdans les faits incriminés. Dé‐

férés ensuite devant le par‐quet de Franceville, le 22janvier dernier, les trois as‐sassins présumés du jeuneRaphaël Tsoka ont été missous mandat de dépôt à laprison centrale de France‐ville. Dès l'annonce de la décou‐verte macabre, le directeurd’académie provinciale duHaut‐Ogooué et quelques‐uns de ses collaborateurs sesont rendus au sein de l'éta‐blissement où était inscritl'élève, pour constater que ledirecteur de ladite écolen’avait pas informé la hié‐rarchie de cet événement. Ila été démis de ses fonctionset le surveillant ayant prisl’initiative de renvoyer lesenfants chez eux, alors queles cours étaient censés re‐prendre ce jour‐là après lescongés de Noël et de "ind'année, a dû donner des ex‐plications à sa hiérarchie.L'institutrice, absente de sonposte le jour du drame, a étéentendue par la gendarme‐rie qui, sous l'autorité duparquet, poursuit actuelle‐ment l'enquête.

Un mineur de 9 ans assassiné et mutilé par son beau-père 
Crime odieux à Moanda
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LE phénomène des vio‐lences sexuelles sur des mi‐neurs, dans notre société,devient d'autant plus préoc‐cupant qu'il s'est mêmeétendu à la cellule familialeoù des géniteurs se plaisent,sans le moindre remords, àcopuler avec leurs propresenfants, on ne sait trop aunom de quel démon.Serait‐ce le cas de Lin VirgilPatrick Ibouili, Gabonais de41 ans et enseignant à Fou‐gamou ? Interpellé le ven‐dredi 22 janvier dernier parla Direction générale des re‐cherches (DGR), il est soup‐çonné d'avoir abusésexuellement de sa "illeaînée de 12 et d'avoir pro‐cédé à des attouchementssur celle de 4 ans.D'après son épouse, actuel‐lement en instance de di‐vorce d'avec ce dernier, LinVirgil Ibouili présenterait uncomportement anormal en‐vers elle et les trois enfants(deux "illes et un garçon)

nés de leur vie commune. En2012, alors qu'elle se rendsur Libreville pour préparerun examen of"iciel, elle estquelque peu contrariée àl'idée de laisser les enfants,9 mois durant, avec leurpère. Une fois à Libreville,elle prendra cependant, detemps en temps, de leursnouvelles par le canal du té‐léphone. Et chaque foisqu'elle communiquait avecla "ille aînée, elle était inter‐pellée par son attitude ten‐dant à démontrer qu'elleétait in"luencée par unadulte. De plus, la mineurese plaignait de douleurs à

son bas‐ventre. Une fois les examens termi‐nés, la maman retourne surFougamou où elle trouve sespetits quasiment livrés àeux‐mêmes. Retour ensuitesur Libreville. Entre‐temps,la "illette de 12 ans continueà se plaindre de douleurs. Lamère, qui veut dé"initive‐ment y voir clair, décidealors de la conduire à l'hôpi‐tal de Mélen pour un exa‐men gynécologique.Conclusions : l'enfant a étédé"lorée depuis quelquetemps déjà. Un constat quine fait donc que con"irmerles soupçons de la maman.

Et pour en avoir le cœur net,elle presse sa "ille de parler.Celle‐ci lui révèle qu'en2009, alors qu'elle n'avaitque 7 ans, elle a été abuséesexuellement par un de sesoncles maternels, un certainLéon Guibinga Guibinga.Choquée par cette révéla‐tion, la dame interpelle soncousin, qui ne fait pas dutout mystère des accusa‐tions portées contre lui. Lamère exige alors à son pa‐rent de reconnaître sur pa‐pier l'acte qu'il a commis.Mais comme poussé par unmauvais esprit, le mêmeGuibinga réitère son actequelque temps après. Cejour‐là, il pro"ite de l'ab‐sence de la mère pour allermenacer la "illette de mort,avant de commettre son for‐fait.  Apeurée, la gamine prendles menaces de l'adulte telle‐ment au sérieux qu'elleconsent à garder le secret,malgré elle. Une fois encore,sa génitrice constate que sa"ille se renferme, tant elle neveut parler à personne. Surle coup, elle comprend quequelque chose ne va pas.

Elle interroge à nouveau lamineure qui "init par nom‐mer son bourreau. C'estainsi que la mère porteplainte auprès des autoritéscompétentes. Léon GuibingaGuibinga est interpellé etplacé en détention préven‐tive à la prison centrale deTchibanga.Mais alors qu'elle penseavoir réglé cette affaire, elleest surprise d'entendre sa"illette de 4 ans se plaindre,à son tour, de douleurs auniveau de son sexe. Sur l'in‐sistance de l'enfant, MmeIbouili se résout à laconduire aussi à l'hôpitalpour un examen de virginité,lequel conclut à des lésionsvulvaires sans dé"loration.Tout de suite, ses soupçonsse portent à nouveau surson époux, d'autant quec'est à lui qu'était con"iée la

garde des deux autres en‐fants pendant qu'elle se dé‐menait avec l'aînée. Excédéepar un tel traitement in"ligéà sa progéniture, la damedépose une requête en di‐vorce auprès du tribunal deLibreville et une plainte auniveau de la DGR pour lesfaits de violences sexuelles.Lin Virgil Patrick Ibouili seradonc interpellé par les "inslimiers de la gendarmerie,puis conduit au poste où ilnie en bloc toutes les accu‐sations de violencessexuelles. Une ligne de dé‐fense qui semble avoir bienmarché devant le juge d'ins‐truction, qui l'a entendulundi soir, et qui a décidé dele laisser en liberté provi‐soire, faute d'éléments ma‐tériels permettantactuellement de le confon‐dre. 

Père et oncle maternel dans le collimateur de la justice 
Accusés de violences sexuelles sur des mineures de 12 et 4 ans 
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Alors que le parquet de Libreville tente de rassembler des
preuves pour confondre Ibouili, le cas Léon Guibinda Guibinda

est suffisamment avancé au palais de justice de Tchibanga.
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Thurman Mouandzoudi, l'auteur présumé du meurtre a avoué  son acte.
Photo de droite: Ce qu'il reste du petit Raphaël Tsoka après son assassinat.

MAMADOU Traoré, Malien,37 ans, commerçant, domi‐cilié au quartier Rio àMoanda, chef‐lieu du dépar‐tement de la Lebombi‐Leyou, a fait l'objet d'uneinterpellation, en "in de se‐maine dernière, lors d'uncontrôle par les éléments ducommissariat de police decette localité. Il lui est repro‐ché de s'être rendu coupablede faux et usage de faux, ense faisant passer, indûment,pour un Gabonais, à traversla production d'un acte de

naissance falsi"ié. Le mis encause a été déféré devant lejuge d'instruction à France‐ville, qui l'a placé sous man‐dat de dépôt à la maisond'arrêt. C'est le fait de crier sur tousles toits, notamment qu'ilest Gabonais, qui a attirél'attention des "ins limiers.Lesquels viennent de se ren‐dre compte que l'Ouest‐afri‐cain est, en principe, ensituation irrégulière. Surtoutque l'intéressé ne peut justi‐"ier d'une carte de séjour enbonne et due forme. Lorsqueles éléments des Forces desécurité lui demandent dedécliner son identité, Mama‐dou leur brandit plutôt un

acte de naissance dans le‐quel il s'appellerait AbdelBoubala, "ils adoptif d'uncertain François Boubala.Seulement, quand les spé‐cialistes examinent le docu‐ment, ils découvrent qu'ils'agit d'un vrai faux. Cuisiné, il "init par avouer.
"Il s'agissait en réalité d'un
acte de naissance subtilisé à
un de ses amis, aux !ins de
tromper la vigilance des au-
torités gabonaises", ren‐seigne une source proche dece dossier. A charge pour leparquet de Franceville, de‐vant lequel MamadouTraoré alias Abdel Boubala aété transféré, de jauger duniveau de la gravité des faits.       

Le Malien n'était pas Gabonais
Usurpation d'acte de naissance à Moanda

SCOM
Libreville/Gabon

L'acte de naissance gabo-
nais appartenant à Abdel
Boubala que Mamadou
Traoré exhibait comme

étant le sien.
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